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42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne

42-2020-10-26-004

Décision spécifique à la délégation de signature de la

DALISE
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42_DDFP_Direction Départementale des Finances

Publiques de la Loire

42-2020-10-26-002

ARRETE FERMETURE TRESORERIE de CHAZELLES

29-30 oct20
Fermeture exceptionnelle de la trésorerie de Chazelles sur Lyon les 29 et 30 octobre 2020
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Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle de la trésorerie de Chazelles-sur-Lyon

L’administrateur général des Finances publiques

Directeur départemental des Finances publiques de la Loire

Vu l’article 1er du décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs
de l’État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des Finances
publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n°20-66 du 25 août 2020 portant délégation de signature en matière d'ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des Finances publiques de la Loire.

Arrête :

Article  1er  –  La  trésorerie  de  Chazelles-sur-Lyon  sera  exceptionnellement  fermée  au  public  le  jeudi  29  et  le
vendredi 30 octobre 2020.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire.

Fait à Saint-Étienne, le 26 octobre 2020

Par délégation de la Préfète,

Le Directeur départemental des Finances publiques de
la Loire

Joaquin CESTER

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOIRE

11 RUE MI-CARÊME
42007 SAINT ÉTIENNE CEDEX 1
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42_DDFP_Direction Départementale des Finances

Publiques de la Loire

42-2020-10-23-002

Délégation de signature est accordée aux agents de la

trésorerie de CHAZELLES SUR LYON au 23 octobre

2020.

42_DDFP_Direction Départementale des Finances Publiques de la Loire - 42-2020-10-23-002 - Délégation de signature est accordée aux agents de la trésorerie
de CHAZELLES SUR LYON au 23 octobre 2020. 18



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable de la trésorerie de CHAZELLES SUR LYON

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - Délégation de signature est donnée à Mme VIGNES NADINE, Contrôleur de la trésorerie de

CHAZELLES SUR LYON, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 10 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

THOLLY Catherine Agent 500€ 6 mois 2500€

TRONCHON Dominique Contrôleur principal 500€ 6 mois 2500€
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Article 3

Le présent arrêté prend effet  au 23 octobre 2020 et  sera publié  au recueil  des actes administratifs du

département de la Loire.

A Chazelles sur Lyon, le 23/10/2020

Le comptable,

David CHAULET
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42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la

Loire

42-2020-10-20-001

AP DT 20 0479 portant limitation provisoire de certains

usages de l'eau dans ledpt de la Loire
AP DT 20 0479 portant limitation provisoire de certains usages de l'eau dans le département de

La LOIRE
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42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la

Loire

42-2020-10-20-002

Arrêté modifiant l’arrêté préfectoral n° DT-19-0246 du 11

avril 2019

portant renouvellement et modification de la composition

de la Commission Départementale de la Nature, des

Paysages et des Sites (CDNPS)

Arrêté n°DT-20-0472 

modifiant l’arrêté préfectoral n° DT-19-0246 du 11 avril 2019

portant renouvellement et modification de la composition de la Commission Départementale de la

Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS)
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n°DT-20-0472 
modifiant l’arrêté préfectoral n° DT-19-0246 du 11 avril 2019

portant renouvellement et modification de la composition de la Commission
Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS)

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’environnement ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le  décret  du  29  juillet  2020  portant  nomination  de  Madame  Catherine  SÉGUIN  préfète  de  la  Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral  2006-309 du 24 juillet 2006 portant création de la  Commission Départementale de la
Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) ;

Vu l’arrêté préfectoral DT-19-0246 du 11 avril 2019 portant renouvellement et modification de la composition de
cette commission ;

Vu l’arrêté DT-19-0284 du 2 mai 2019 2019 portant renouvellement et modification de cette commission ;

Vu l’arrêté DT-20-0020 du 22 janvier 2020 portant renouvellement et modification de cette commission ;

Vu les résultats des élections municipales des 15 mars et 28 juin 2020 ;

Vu la proposition de M. Stéphane DOTTELONDE, président de l’Union de la Publicité Extérieure en date du 9
mars 2020 nommant M. Laurent VAUDOYER de la société MPE en remplacement de M. Pascal CHOPIN ;

Vu la proposition de M. Yves NICOLIN, président de Roannais agglomération, en date du 18 août 2020 ;

Vu la proposition de France Energie Eolienne en date du 15 septembre 2020 ;

Vu les courriels de MM COUCHAUD, DOZANCE et LAURENT, adressés à l’Association des Maires de la Loire
et des Présidents d’Intercommunalité ;

Vu la proposition de l’Association des Maires de la Loire et des Présidents d’Intercommunalité en date du 6
octobre 2020  ;

Considérant qu'il convient de modifier les membres de la CDNPS du

- 2ème collège des formations spécialisées dites « de la nature », « des sites et paysages », « de la publicité »,
« des unités touristiques nouvelles », « des carrières » et « de la faune sauvage captive » ;

Standard : 04 77 48 48 48
Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
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- 4ème collège de la formation spécialisée dite « des sites et paysages ;
b)  personnes  compétentes  en  matière  d’aménagement  et  d’urbanisme,  de  paysage,  d’architecture  et
d’environnement pour les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent ;

- 4ème collège de la formation spécialisée dite « de la publicité » ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : L'article 3 de l'arrêté préfectoral du 11 avril 2019 est modifié ainsi qu'il suit : 
(Les modifications apparaissent en gras et italique)

Formation spécialisée dite “de la nature”

2ème collège : représentants élus des collectivités territoriales

 un conseiller départemental  :
- M. Daniel FRECHET – Canton du Coteau
suppléant : Jérémie LACROIX – Canton de Charlieu

 trois maires  : 
- Mme Sylvie FAYOLLE, maire de St Paul en Cornillon
suppléant : M. Pierre SIMONE, maire de St Barthélémy Lestra
- M. Pierre Jean ROCHETTE, maire de BOEN
Suppléant : M. Nicolas CHARGUEROS, maire de Le Crozet
- M. Pierre DREVET, maire de Ste Agathe la Bouteresse
Suppléante : Mme Carine GANDREY, maire d’Ecotay-l’Olme

Formation spécialisée dite “des sites et paysages”

2ème collège:  représentants  élus  des  collectivités  territoriales  et  d’établissements  publics  de  coopération
intercommunale

 un conseiller départemental  
-- M. Daniel FRECHET – Canton du Coteau
suppléant: Jérémie LACROIX – Canton de Charlieu

 trois maires   : 
- Mme Sylvie FAYOLLE, maire de St Paul en Cornillon
suppléant : M. Pierre SIMONE, maire de St Barthélémy Lestra
- M. Pierre Jean ROCHETTE, maire de BOEN
Suppléant : M. Nicolas CHARGUEROS, maire de Le Crozet
- M. Pierre DREVET, maire de Ste Agathe la Bouteresse
Suppléante : Mme Carine GANDREY, maire d’Ecotay-l’Olme

 un représentant d'EPCI   : 
-M. Pascal PONCET – Communauté de communes du Pays d'Urfé 
suppléant: M. Pierre SIMONE – communauté de communes de Forez Est

4ème collège
b)  personnes  compétentes  en  matière  d’aménagement  et  d’urbanisme,  de  paysage,

d’architecture et d’environnement  pour les installations de production d’électricité  utilisant l’énergie
mécanique du vent

- M. Patrick BALLUET, représentant la ligue pour la protection des oiseaux
suppléant : M. Sébastien TEYSSIER
- M. Pierre PIONCHON, paysagiste
suppléant : M. Bertrand RICHARD
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- M. Bernard MEASSON, architecte
suppléant : M. Johann MAURIN
- M. François CHOMIENNE, bureau d’études Campagnes&Villes
suppléant : M. Pierre JANIN, Fabriques architectures paysages
- M. Francis AUDIGIER – EDF Renouvelables – syndicat des énergies renouvelables
suppléant : M. Yannis FOUQUERE, société Abo Wind

Formation spécialisée dite “de la publicité”

2ème collège: représentants élus des collectivités territoriales

 un conseiller départemental  
-- M. Daniel FRECHET – Canton du Coteau
suppléant: Jérémie LACROIX – Canton de Charlieu

 trois maires   : 
- Mme Sylvie FAYOLLE, maire de St Paul en Cornillon
suppléant : M. Pierre SIMONE, maire de St Barthélémy Lestra
- M. Pierre Jean ROCHETTE, maire de BOEN
Suppléant : M. Nicolas CHARGUEROS, maire de Le Crozet
- M. Pierre DREVET, maire de Ste Agathe la Bouteresse
suppléante : Mme Carine GANDREY, maire de Ecotay l’Olme

4ème collège : 

- M. Thierry BERLANDA, société Insert
suppléant : M. Charles-Henri DOUMERC, UPE
- M. Dominique KLEIBER, société Clear Channel France
suppléant : M. Xavier FRANCOISE, société Clear Channel France
- M. Laurent VAUDOYER société MPE-Avenir
suppléant: M. Charles CHAMPALBERT, société MPE-Avenir
- M. Hervé BARRALON, société Horizon

Formation spécialisée dite “des unités touristiques nouvelles”

2ème collège : représentants élus des collectivités territoriales et des groupements intercommunaux appartenant
au massif concerné

 un conseiller départemental     :  
- M. Daniel FRECHET – Canton du Coteau
suppléant: Jérémie LACROIX – Canton de Charlieu

 deux maires   : 
- M. Bruno BERTHELIER, maire de Charlieu
suppléant : M. David KAUFFER, maire de St Romain les Atheux
- M. Pierre DREVET, maire de Ste Agathe la Bouteresse
suppléante : Mme Carine GANDREY, maire de Ecotay l’Olme

 un représentant d'EPCI   : 
- Mme Martine ROFFAT – Roannais Agglomération
suppléant : Hervé DAVAL

Formation spécialisée dite “des carrières”

2ème collège: représentants élus des collectivités territoriales 

 un conseiller départemental  
- M. Daniel FRECHET – Canton du Coteau
suppléant: Jérémie LACROIX – Canton de Charlieu
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 trois maires  : 
- Mme Sylvie FAYOLLE, maire de St Paul en Cornillon
suppléant : M. Pierre SIMONE, maire de St Barthélémy Lestra
- M. Pierre Jean ROCHETTE, maire de BOEN
Suppléant : M. Nicolas CHARGUEROS, maire de Le Crozet
- M. Pierre DREVET, maire de Ste Agathe la Bouteresse
suppléante : Mme Carine GANDREY, maire de Ecotay l’Olme

Formation spécialisée dite “de la faune sauvage captive”

2ème collège: représentants élus des collectivités territoriales

 un conseiller départemental  
- M. Daniel FRECHET – Canton du Coteau
suppléant: Jérémie LACROIX – Canton de Charlieu

 deux maires   : 
- Mme Sylvie FAYOLLE, maire de St Paul en Cornillon
suppléant : M. Pierre SIMONE, maire de St Barthélémy Lestra
- M. Pierre Jean ROCHETTE, maire de BOEN
Suppléant : M. Nicolas CHARGUEROS, maire de Le Crozet

Article 2 :
Les autres articles restent inchangés.

Article 3 :
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et dont une copie sera adressée aux membres de la
Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites des formations spécialisées dites « de la
nature », « des sites et paysages », « de la publicité », « des unités touristiques nouvelles », « des carrières » et
« de la faune sauvage captive ».

Saint-Étienne, le 20 octobre 2020

La préfète

Catherine SÉGUIN

Un recours contentieux peut être déposé au tribunal administratif compétent de Lyon dans un délai de deux mois
à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire. Ce
recours  contentieux  peut  être  déposé  par  écrit  auprès  de  la  juridiction  ou  au  moyen  de  l'application
www.telerecours.fr 
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42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la

Loire

42-2020-10-28-001

Arrêté préfectoral portant réglementation temporaire de la

circulation, dans le cadre des travaux de reprise des joints

de chaussée du PS 4898 sur l'autoroute A89Il s'agit d'un arrêté réglementant temporairement la police de la circulation routière, dans le

cadre de travaux sur ouvrag d'art
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Direction Départementale
des Territoires

                                                            Saint-Étienne, le 28 octobre 2020

Arrêté préfectoral n° DT-20-0445

Autoroute A 89

Reprise des joints du passage supérieur 4898

Diffuseur n°33 de Balbigny

La préfète de la Loire

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le décret n° 2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif aux pouvoirs des préfets, à
l 'organisat ion  et  à  l’action des services de 1'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 7 février 1992 approuvant la convention passée entre 1'État et les Autoroutes du
Sud  de  la  France  pour  la  concession  de  la  construction,  de  l'entretien  et de l 'exploitation
d'autoroutes ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, Préfète de la Loire ;

Vu l’arrêté   inter-préfectoral  n°  DT-12-878  du  16  janvier  2013  portant  réglementation  de  la
circulation en exploitation sous chantier sur les autoroutes A711, A89  (section  Clermont-
Ferrand/Lyon) et A72 (Nervieux /Andrézieux) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°20-54  du  24  août  2020 portant  délégation  de  signature  à  Madame  la
directrice  départementale  des  territoires  de  la  Loire  et  la  subdélégation  n°DT-20-0245  du  1er

septembre 2020 ;

Vu l'instruction  interministérielle sur la signalisation  routière (livre 1, 8ème partie : signalisation
temporaire) approuvée par 1'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, et modifiée par les textes
subséquents ;

Vu le Plan de Gestion de Trafic des autoroutes A711, A89 Clermont-Ferrand/Lyon et A 72 ;
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Vu le calendrier des jours Hors Chantiers pour l’année 2020 ;

Vu la demande du  23 septembre 2020 présentée par la Société des Autoroutes du Sud de la France,
sollicitant la prise d’un arrêté préfectoral réglementant la circulation ;

Vu le Dossier d’Exploitation Sous Chantier (DESC) associé à la demande précitée ;

Vu l'avis favorable de la Direction Inter-départementales des Routes Centre-Est, district de Moulins,
en date du 29 septembre 2020 ;

Vu l'avis favorable de la Direction Inter-départementales des Routes Centre-Est, SREX de Lyon, en
date du 8 octobre 2020  ;

Vu l’avis favorable de la sous-direction du contrôle des autoroutes en date du 2 octobre 2020 ;

Vu l'avis favorable  de  l’escadron  départemental  de  sécurité  routière de la Loire  
en date du 24 septembre 2020 ;

Vu l'avis favorable du maire de la commune de Saint-Germain-Laval, en date du 24 septembre 2020 ;

Vu l'avis favorable du maire de la commune de Neaux, en date du 25 septembre 2020 ;

Vu l'avis favorable du maire de la commune de Balbigny, en date du 25 septembre 2020 ;

Vu l'avis favorable du maire de la commune de Lentigny, en date du 28 septembre 2020 ;

Vu l'avis favorable du maire de la commune de Ouches, en date du 29 septembre 2020 ;

 Vu l'avis favorable du maire de la commune de Saint-Symphorien-de-Laye, en date du 5 octobre 2020 ;

Vu l'avis réputé favorable du maire de la commune de Feurs ;

Vu l'avis réputé favorable du maire de la commune de Villemontais ;

Considérant  la nécessité de réaliser la reprise des joints du passage supérieur 4898 sur l'autoroute
A89.

Considérant la nécessité de garantir la sécurité des usagers de l’A89, des agents de la société des
Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution des travaux qui font objet du
présent arrêté préfectoral.
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ARRÊTE

Article 1

Durant les opérations de reprise des joints de l'ouvrage du passage supérieur 4898, la circulation
sur l'autoroute A89 sera réglementée de la manière suivante, les deux nuits du 2 au 4 novembre
2020.

➢ Nuit du 2 novembre au 3 novembre de 21 heures à 6 heures   : nuit de fermeture des entrées
et des sorties du diffuseur n°33 de Balbigny, dans le sens 1 de circulation (Clermont-Ferrand
vers Lyon).

Sortie interdite à tous véhicules au diffuseur n°33 de Balbigny pour les usagers en provenance
de Clermont-Ferrand ou de Saint-Etienne ;

Les usagers en provenance de Clermont-Ferrand sur l’autoroute A89 ou de Saint-Etienne
sur l’autoroute A72 et désirant se rendre en direction de Roanne :

• doivent  sortir  au  diffuseur  n°32  de  Saint-Germain-Laval  sur  l’autoroute  A89,  puis
emprunter les routes départementales n°8 et n°53 ;

• doivent sortir au diffuseur n°6 de Feurs sur l’autoroute A72, puis emprunter les routes
départementales n°1089 et n°1082, ainsi que la route nationale n°82.

Les  usagers  circulant  sur  l’autoroute  A89  en  direction  de  Lyon,  et  ayant  omis
d’emprunter l’un ou l’autre des itinéraires de déviation précités,  ont la possibilité de
sortir au niveau de l’aire de service de la Loire (PK 494,800), puis reprendre l’autoroute
A89  en  direction  de  Clermont-Ferrand  /  Saint-Étienne,  jusqu’au  diffuseur  n°33  de
Balbigny.

Entrée interdite  à tous véhicules au diffuseur n°33 de Balbigny pour les usagers désirant se  
rendre en direction de Lyon ;

• Poursuivre  en  direction  de  Roanne  sur  la  route  nationale  n°82,  puis  direction
Villefranche / Lyon / Tarare par la route nationale n°7.

• Accès à l’A89 depuis l’échangeur n°34 de Tarare-Centre ;

• Suivi de l’itinéraire de substitution S17 issu du plan de gestion du trafic A72-A89.

➢ Nuit  du  3  novembre  au  4  novembre  de  21  heures  à  6  heures   :  fermeture  des  sorties
uniquement du diffuseur n°33 de Balbigny sur l’autoroute A89, dans le sens 1 de circulation
Clermont-Ferrand vers Lyon.

• Sortie  interdite  à  tous  véhicules  au  diffuseur  n°33 de  Balbigny  pour  les  usagers  en
provenance de Clermont-Ferrand ou de Saint-Etienne.

Les usagers en provenance de Clermont-Ferrand sur l’autoroute A89 ou de Saint-Etienne
sur l’autoroute A72 et désirant se rendre en direction de Roanne :
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• doivent  sortir  au diffuseur  n°32 de Saint-Germain-Laval  sur  l’autoroute A89,
puis emprunter les routes départementales n°8 et n°53 ;

• doivent sortir au diffuseur n°6 de Feurs sur l’autoroute A72, puis emprunter les
routes départementales n°1089 et n°1082, ainsi que la route nationale n°82.

Les  usagers  circulant  sur  l’autoroute  A89  en  direction  de  Lyon,  et  ayant  omis
d’emprunter l’un ou l’autre des itinéraires de déviation précités,  ont la possibilité de
sortir au niveau de l’aire de service de la Loire (PK 494,800), puis reprendre l’autoroute
A89  en  direction  de  Clermont-Ferrand  /  Saint-Étienne,  jusqu’au  diffuseur  n°33  de
Balbigny.

Article 2

La  route  départementale  n°1089  fera  l’objet  d’une  levée  temporaire  de  l’interdiction  catégorielle
prescrite aux transports de matières dangereuses, dans le cadre de l’activation de l’itinéraire de déviation
tel que visé à l’article précédent.

La route départementale n°1082 fera l’objet  d’une levée temporaire de l’interdiction catégorielle de
circulation des transports de marchandises entre 23 heures et 5 heures, dans le cadre de l’activation de
l’itinéraire de déviation visé à l’article précédent.

Article 3

En cas d’aléa technique ou météorologique, ces opérations seront reportées aux nuits suivantes de la
même semaine dans les mêmes conditions.

Article 4

Il  sera  dérogé  aux  règles  d’inter-distances  entre  chantiers  précisées  dans  l’article  3-8  de  l’arrêté
permanent d’exploitation sous chantier du 16 janvier 2013 (chantiers situés à moins de 10 km des zones
neutralisées).

Article 5

Les chantiers seront signalés conformément à la réglementation en vigueur. La signalisation sera  mise
en place et maintenue opérationnelle par les services de la société des Autoroutes du Sud de la France.
L'entreprise chargée des travaux prendra toutes les mesures de protection utiles sous le contrôle des
services des Autoroutes du Sud de la France et des services de Gendarmerie de la Loire 

Les différentes dispositions relatives à l’exploitation sous chantier, à la signalisation et à la sécurité
sont contenues dans les manuels de signalisation temporaire élaborés par la société des Autoroutes du
Sud de la France.
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Article 6

La  DIR  Zone  Centre-Est  sera  tenue  informée  des  différentes  phases  ainsi  que  des  conditions  de
circulation, afin d’informer les usagers au mieux à l’aide de ses propres moyens de communication.

Article   7  

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

Le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Loire ;

Le  directeur  régional  d'exploitation  de  la  société  des  Autoroutes  du  Sud  de  la  France  à
Bourg-Lès-Valence ;

sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera
adressée :

- à la directrice départementale des territoires de la Loire ;

- au directeur du service départemental d'incendie et de secours de la Loire ;

- à la directrice interdépartementale des routes Centre-Est ;

- au directeur du service du contrôle des autoroutes ;

- à la cellule routière zonale Sud-Est ;

-  au  maire  des  communes  de  Neaux,  Saint-Symphorien-de-Laye,  Saint-Germain-Laval,  Lentigny,
Ouches, Villemontais, Feurs et Balbigny.

Pour la préfète 

et par subdélégation

de la directrice départementale des territoires

Le chef du service action territoriale

Signé

Pascal TOUZET

Un recours contentieux pourra être déposé au tribunal administratif compétent de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Loire.

"Ce  recours  contentieux  peut  être  déposé  par  écrit  auprès  de  la  juridiction  ou  au  moyen  de
l'application www.telerecours.fr" 
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Arrêté portant délégation de signature au Colonel Jean-Philippe GUEUGNEAU,
Directeur départemental adjoint des services d’incendie et de secours de la Loire,

La Préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 1424-33 ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature des préfets ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SÉGUIN en qualité de
Préfète de la Loire ;

Vu l’arrêté conjoint du Ministre de l’Intérieur et du Président du conseil d’administration du Service
départemental  d’incendie  et  de  secours  de  la  Loire  en  date  du  4  octobre  2017  relatif  au
détachement du Colonel Alain MAILHÉ dans l’emploi fonctionnel de Directeur départemental des
services d’incendie et de secours de la Loire,

Vu l’arrêté conjoint du Ministre de l’Intérieur et du Président du conseil d’administration du Service
départemental  d’incendie  et  de  secours  de  la  Loire  en  date  du  14  janvier  2020  relatif  à  la
promotion au grade de Contrôleur général de Monsieur Alain MAILHÉ à compter du 1er janvier
2020,
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Vu l’arrêté conjoint du Ministre de l’Intérieur et du Président du conseil d’administration du Service
départemental d’incendie et de secours de la Loire en date du 29 juillet 2019 relatif à la nomination
du  Colonel  Jean-Philippe  GUEUGNEAU  en  qualité  de  Directeur  départemental  adjoint  des
services d’incendie et de secours de la Loire à compter du 19 août 2019,

Vu l’arrêté conjoint du Ministre de l’Intérieur et du Président du conseil d’administration du Service
départemental d’incendie et de secours de la Loire en date du 4 mars 2020 relatif à la titularisation
de  Monsieur  Jean-Philippe  GUEUGNEAU  dans  le  grade  de  Colonel  de  sapeurs-pompiers
professionnel à compter du 19 février 2020, et relatif à son détachement dans l’emploi fonctionnel
de Directeur départemental adjoint des services d’incendie et de secours de la Loire,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°257-DDPP-17  du  18  septembre  2017  relatif  à  la  composition  et  au
fonctionnement  de  la  sous-commission  départementale  pour  la  sécurité  contre  les  risques
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande
hauteur ; 

Sur proposition de la Directrice de cabinet de la Préfète de la Loire :

ARRETE

Article 1er :

Délégation  de  signature  est  accordée  au  Contrôleur  général  Alain  MAILHÉ,  Directeur
départemental des services d’incendie et de secours de la Loire, chef de corps départemental, à
l’effet de signer :

 les  correspondances  courantes  relatives  à  la  direction  opérationnelle  du  corps
départemental ;

 les correspondances courantes relatives aux actions de prévention ;

 les  procès-verbaux  des  visites  de  sécurité  en  cas  de  présidence  effective  de  la  sous-
commission  départementale  pour  la  sécurité contre  les  risques d’incendie  et  de panique
dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur;

 les  convocations,  les  procès-verbaux  en  cas  de  présidence  de  la  sous-commission
départementale  pour  la  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ;

 les  correspondances  relatives  au  contrôle  et  à  la  coordination  du  corps  de  sapeurs-
pompiers ;

 les correspondances relatives à la mise en œuvre opérationnelle de l’ensemble des moyens
de secours et de lutte contre l’incendie.

Article 2 : 

Demeurent réservés à la signature de la Préfète :

 les arrêtés ;

 les  correspondances  adressées  au  Président  de  la  République,  aux  ministres,  aux
parlementaires, au Préfet de région et au Président du conseil régional.
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Article 3 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur le Contrôleur général Alain MAILHÉ, Directeur
départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  de  la  Loire,  la  présente  délégation  de
signature est donnée à Monsieur le Colonel Jean-Philippe GUEUGNEAU, Directeur départemental
adjoint.

Article 4 :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif  de
Lyon peut être saisi par voie de recours formé contre la présente décision dans un délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 5 :

La Directrice  de cabinet  de la  Préfète de la  Loire et  le  Directeur  départemental  des services
d’incendie et de secours de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
des dispositions du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services
de l’Etat dans le département de la Loire.

Fait à Saint-Etienne, le 16 octobre 2020

La Préfète de la Loire

Catherine SÉGUIN
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Arrêté portant délégation de signature au Contrôleur général Alain MAILHÉ, 
Directeur départemental des services d’incendie et de secours de la Loire,

Chef du corps départemental des sapeurs-pompiers de la Loire,

La Préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 1424-33 ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature des préfets ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SÉGUIN en qualité de
Préfète de la Loire ;

Vu l’arrêté conjoint du Ministre de l’Intérieur et du Président du conseil d’administration du Service
départemental  d’incendie  et  de  secours  de  la  Loire  en  date  du  4  octobre  2017  relatif  au
détachement du Colonel Alain MAILHÉ dans l’emploi fonctionnel de Directeur départemental des
services d’incendie et de secours de la Loire,

Vu l’arrêté conjoint du Ministre de l’Intérieur et du Président du conseil d’administration du Service
départemental  d’incendie  et  de  secours  de  la  Loire  en  date  du  14  janvier  2020  relatif  à  la
promotion au grade de Contrôleur général de Monsieur Alain MAILHÉ à compter du 1er janvier
2020,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°257-DDPP-17  du  18  septembre  2017  relatif  à  la  composition  et  au
fonctionnement  de  la  sous-commission  départementale  pour  la  sécurité  contre  les  risques
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande
hauteur ; 

Sur proposition de la Directrice de cabinet de la Préfète de la Loire :
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ARRETE

Article 1er :

Délégation  de  signature  est  accordée  au  Contrôleur  général  Alain  MAILHÉ,  Directeur
départemental des services d’incendie et de secours de la Loire, chef de corps départemental, à
l’effet de signer :

 les  correspondances  courantes  relatives  à  la  direction  opérationnelle  du  corps
départemental ;

 les correspondances courantes relatives aux actions de prévention ;

 les  procès-verbaux  des  visites  de  sécurité  en  cas  de  présidence  effective  de  la  sous-
commission  départementale  pour  la  sécurité contre  les  risques d’incendie  et  de panique
dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur;

 les  convocations,  les  procès-verbaux  en  cas  de  présidence  de  la  sous-commission
départementale  pour  la  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ;

 les  correspondances  relatives  au  contrôle  et  à  la  coordination  du  corps  de  sapeurs-
pompiers ;

 les correspondances relatives à la mise en œuvre opérationnelle de l’ensemble des moyens
de secours et de lutte contre l’incendie.

Article 2 : 

Demeurent réservés à la signature de la Préfète :

 les arrêtés ;

 les  correspondances  adressées  au  Président  de  la  République,  aux  ministres,  aux
parlementaires, au Préfet de région.

Article 3 :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif  de
Lyon peut être saisi par voie de recours formé contre la présente décision dans un délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 4 :

La Directrice  de cabinet  de la  Préfète de la  Loire et  le  Directeur  départemental  des services
d’incendie et de secours de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
des dispositions du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services
de l’Etat dans le département de la Loire.

Fait à Saint-Etienne, le 16 octobre 2020 

La Préfète de la Loire

Catherine SÉGUIN

Arrêté préfectoral portant délégation de signature de la Préfète de la Loire       2

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-10-16-005 - Arrêté portant délégation de signature au Contrôleur général Alain MAILHÉ, Directeur départemental des
services d’incendie et de secours de la Loire, Chef du corps départemental des sapeurs-pompiers de la Loire 57



42_Préf_Préfecture de la Loire

42-2020-10-27-001

Arrêté préfectoral n° 2020-M-42-130 portant

réglementation temporaire de la circulation pour réfection

de la chaussée RN 7 sens Paris/Lyon du PR 30+230 au PR

32+470

RN 7 sens Lyon/Paris du PR 33+550 au PR 30+874 sur la

commune de Roanne

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-10-27-001 - Arrêté préfectoral n° 2020-M-42-130 portant réglementation temporaire de la circulation pour réfection de
la chaussée RN 7 sens Paris/Lyon du PR 30+230 au PR 32+470
RN 7 sens Lyon/Paris du PR 33+550 au PR 30+874 sur la commune de Roanne

58



Direction interdépartementale
des routes Centre-Est

SREX de Moulins
District de Moulins

Tél : 04-70-20-76-70

Objet : réglementation temporaire de la circulation pour 
réfection de la chaussée
RN 7 sens Paris/Lyon du PR 30+230 au PR 32+470
RN 7 sens Lyon/Paris du PR 33+550 au PR 30+874
Sur la commune de Roanne

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-M-42-130
La préfète de la Loire

Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la Route, notamment les articles R.411-21-1 et R.130-5 ;

VU le code de la voirie routière ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes ;

VU l’arrêté du 6 novembre 1992 modifié approuvant les nouvelles dispositions du livre I de 
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (8ème partie : signalisation 
temporaire) ;

VU l’arrêté de la préfète de la Loire n° 20/82 en date du 25/08/2020 donnant délégation de 
signature à Madame la directrice interdépartementale des routes Centre-Est en matière de 
gestion du domaine public routier et de circulation routière, publié au RAA spécial n°42-
2020-102 le 25/08/2020 ;

VU l’arrêté du 27/08/2020 portant subdélégation de signature de Madame la directrice 
interdépartementale des routes Centre-Est en matière de gestion du domaine public routier 
et de circulation routière, publié au RAA spécial n°42-2020-103 le 27/08/2020 ;

VU la circulaire du 5 décembre 2019 relative au calendrier des jours « hors chantier » pour 
l’année 2020 et pour le mois de janvier 2021 ;

VU la fiche de chantier présentée par le District de Moulins ;

VU l’avis favorable du président du Département de la Loire du 2 octobre 2020 ;

VU l’avis réputé favorable du maire de Roanne ;
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Considérant que pendant les travaux de réfection de la chaussée sur RN 7, du PR 31+836 au PR
31+681, la réfection des bretelles n°3 et 5 de l’échangeur n° 66 ainsi que les joints d’ouvrage sur
le pont du canal de Roanne à Digoin, commune de Roanne, il y a lieu de réglementer la circulation
afin de prévenir tout risque d’accident, de faciliter la bonne exécution des travaux et d’assurer un
écoulement satisfaisant du trafic ;

Considérant que la section concernée par les travaux est située hors agglomération ;
Sur proposition de Madame la Directrice interdépartementale des routes Centre-Est,

ARRÊTE

ARTICLE 1

Le présent arrêté vient modifier l’arrêté temporaire N°2020-M-42-113 du 12 octobre 2020 dans son
article 2. Le premier alinéa de l’article 2 est modifié comme suit :

« Les dispositions du présent arrêté s’appliqueront de jour comme de nuit (week-ends compris)
du mardi 13 octobre 2020 à 7h00 au mardi 10 novembre 2020 à 18h00. »

ARTICLE 2

Le Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Loire ;
Le Chef du PC de Moulins de la DIR Centre-Est ;
Le Chef du District de Moulins de la DIR Centre-Est ;
Les responsables de l’entreprise adjudicataire des travaux, sous couvert du Chef du District de
Moulins de la DIR Centre-Est ;
et tous les agents de la Force Publique

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie sera
adressée à :

Direction Départementale de la Sécurité Publique de la Loire,
Service Départemental Incendie et Secours de la Loire,
Samu de la Loire,
Direction Départementale des territoires de la Loire,
Département de la Loire,
Commune de Roanne,
Service Régional d’Exploitation de Moulins de la DIR Centre-Est,
Service SES – Cellule Exploitation et Gestion du Trafic de la DIR Centre-Est,
Chef du CEI de Roanne,

Saint-Étienne, le 27 octobre 2020

Pour la Préfète de la Loire et par délégation,
La Directrice Interdépartementale des Routes 
Centre-Est

signé Marion BAZAILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°                            
PORTANT SUR LE PRIX DE LA JOURNÉE 2020 CONCERNANT LE CENTRE 

ÉDUCATIF RENFORCÉ ITINERANCE RELEVANT DU SECTEUR ASSOCIATIF 
HABILITÉ JUSTICE POUR LE DÉPARTEMENT DE LA LOIRE.  

 
LA PRÉFÈTE DE LA LOIRE  

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment : 
- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 
- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-
sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 du même code ; 

- l’article R. 314-126 relatif au mode de tarification des prestations fournies par les établissements et 
services dont le financement est assuré exclusivement par le budget de l’Etat ;  

- les articles R.314-106 à R. 314-110 ; 
 
VU l’ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; et notamment l’article 

33 ; 
 
VU l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des 

frais d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 
 
VU le décret n°88-949 du 6 octobre 1988 relatif à l'habilitation des personnes physiques, 

établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l'autorité judiciaire confie 
habituellement des mineurs ou l'exécution de mesures les concernant ; 

 
VU le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux 

attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ; 
 
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SEGUIN, Préfète de la 

Loire ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 avril 2018 portant modification de l’arrêté du 03 décembre 

2001 portant autorisation de création de l’établissement dénommé CENTRE ÉDUCATIF 
RENFORCÉ ITINERANCE, situé 94 rue Gabriel Péri 42100 SAINT-ETIENNE, est autorisé à 
déménager, sis chemin du Rot, lieu-dit Goutte de la Gerbe, 42131 La Valla-en-Gier, géré par 
l'Association Départementale de la Sauvegarde de l'Enfance et l'Adolescence de la Loire. 

 
  

Direction Interrégionale de la 
Protection Judiciaire de la 
Jeunesse Centre Est 
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VU l’arrêté préfectoral en date du l'arrêté préfectoral du 21 mai 2015 portant habilitation du Centre 
Educatif Renforcé (CER) ITINERANCE au titre du décret n° 88-949 du 6 octobre 1988 modifié 
relatif à l’habilitation des personnes physiques, établissements, services ou organismes publics ou 
privés auxquels l’autorité judiciaire confie habituellement des mineurs ou l’exécution des mesures 
les concernant ; 

 
VU la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et 

services concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 
 
VU le courrier transmis le 31 octobre 2019 et par lequel la personne ayant qualité pour représenter le 

CENTRE ÉDUCATIF RENFORCÉ ITINERANCE a adressé ses propositions budgétaires et ses 
annexes pour l'exercice 2020 ; 

 
VU les rapports de tarification adressés à l'association le 22 juillet 2020, le 26 août 2020 et le 28 

septembre 2020 ;  
 
SUR RAPPORT du Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire 
 

 
ARRÊTE 

 
 
Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CENTRE 

ÉDUCATIF RENFORCÉ ITINERANCE situé chemin du Rot, lieu-dit Goutte de la Gerbe, 42131 La 
Valla-en-Gier, géré par l'Association Départementale de la Sauvegarde de l'Enfance et 
l'Adolescence de la Loire sont autorisées comme suit : 

 
 
 

 Groupes fonctionnels Montants en Euros Total en Euros 

Dépenses 

Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante 

94 503,00€ 

771 200,70 € Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel  

558 470,00 € 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 118 227,70 € 

Reprise résultat 
Reprise du résultat excédentaire 
2018 

5 940,96 € 

771 200,70 € 
Recettes 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

765 259,74 € 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à 
l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non 
encaissables 

0,00 € 

 
 
Article 2 : Pour l’exercice budgétaire 2020, le prix de journée moyen par jeune est fixé à 483,73 € à 

compter du 1er janvier 2020. 
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Article 3 : Le tarif mentionné à l’article 2 est calculé en intégrant le résultat excédentaire de 
l’exercice 2018 : 5 940,96 €. 

 
Article 4 : Le prix de journée moyen 2020 (483,73 €), continuera d’être applicable à compter du 1er 

janvier 2021 jusqu’à la date d’effet de l’arrêté fixant la tarification 2021 des prestations du centre 
éducatif renforcé. 

 
Article 5 : En application de l’article R. 351-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles, les recours 

dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis Cour administrative d’appel de Lyon, 184, rue Duguesclin, Lyon 
3ème dans le délai d’un mois à compter de la date de publication de la décision attaquée ou, à 
l’égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée, à compter de la date de 
notification. 

 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au service concerné. 
 
Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

Loire. 
 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur interrégional de la protection 

judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

 
 

Fait à Saint-Etienne, le 28/10/2020 
 

La Préfète 
 

             Signé 
 Catherine SEGUIN 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°                            
PORTANT SUR LE PRIX DE LA JOURNÉE 2020 CONCERNANT LE SERVICE 
D’INVESTIGATION EDUCATIVE DE LA LOIRE RELEVANT DU SECTEUR 
ASSOCIATIF HABILITÉ JUSTICE POUR LE DÉPARTEMENT DE LA LOIRE.  

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA LOIRE  

 

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment : 
- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 
- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-
sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 du même code ; 

- l’article R. 314-126 relatif au mode de tarification des prestations fournies par les établissements et 
services dont le financement est assuré exclusivement par le budget de l’Etat ;  

- les articles R.314-106 à R. 314-110 ; 
 
VU l’ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; et notamment l’article 

33 ; 
 
VU l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des 

frais d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 
 
VU le décret n°88-949 du 6 octobre 1988 relatif à l'habilitation des personnes physiques, 

établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l'autorité judiciaire confie 
habituellement des mineurs ou l'exécution de mesures les concernant ; 

 
VU le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux 

attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ; 
 
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SEGUIN, Préfète de la 

Loire ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 janvier 2012 portant autorisation de création du Service 

d’Investigation Educative (SIE), domicilié 94, rue Gabriel Péri - 42100 SAINT-ETIENNE, et géré par 
l'Association Départementale de la Sauvegarde de l'Enfance et l'Adolescence de la Loire ; 

 
VU l'arrêté préfectoral du 04 juillet 2018 portant habilitation du Service d'Investigation Educative 

(SIE) Loire au titre du décret n° 88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à l’habilitation des 

Direction Interrégionale de la 
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personnes physiques, établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l’autorité 
judiciaire confie habituellement des mineurs ou l’exécution des mesures les concernant ; 

 
VU la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et 

services concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 
 
VU le courrier transmis le 31 octobre 2019 et par lequel la personne ayant qualité pour représenter le 

Service d'Investigation Educative (SIE) Loire a adressé ses propositions budgétaires et ses annexes 
pour l'exercice 2020 ; 

 
VU les rapports de tarification adressés à l'association le 11 juin 2020, le 18 août 2020 et le 01 octobre 

2020 ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire 
 

 
ARRÊTE 

 
 
Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Service 

d'Investigation Educative (SIE) Loire situé 94, rue Gabriel Péri - 42100 SAINT-ETIENNE et géré par 
l'Association Départementale de la Sauvegarde de l'Enfance et l'Adolescence de la Loire sont 
autorisées comme suit : 

 
Groupes fonctionnels 

Montants en 
Euros 

Total en Euros 

Dépenses 

Groupe I : 

Dépenses afférentes à 
l’exploitation courante 

47 400,00€ 

1 025 713,34 € 

 

Groupe II : 

Dépenses afférentes au personnel  
730 076,27 € 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 
120 415,13 € 

Reprise résultat Reprise du résultat déficitaire 2018 127 821,94 € 

Recettes 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
1 025 713,34 € 

1 025 713,34 € 

 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à 
l’exploitation 

0,00 € 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non 
encaissables 

0,00 € 
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Article 2 : Pour l’exercice budgétaire 2020, le prix de journée moyen par jeune est fixé à 2 742,55 € à 

compter du 1er janvier 2020.  
 
Article 3 : Le tarif mentionné à l’article 2 est calculé en intégrant le résultat déficitaire de l’exercice 

2018 : 127 821,94 €. 
 
Article 4 : Le prix de journée moyen 2020 (2 742,55 €), continuera d’être applicable à compter du 1er 

janvier 2021 jusqu’à la date d’effet de l’arrêté fixant la tarification 2021 des prestations du service 
d'investigation éducative. 

 
Article 5 : En application de l’article R. 351-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles, les recours 

dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis Cour administrative d’appel de Lyon, 184, rue Duguesclin, Lyon 
3ème dans le délai d’un mois à compter de la date de publication de la décision attaquée ou, à 
l’égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée, à compter de la date de 
notification. 

 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au service concerné. 
 
Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

Loire. 
 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur interrégional de la protection 

judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

 
 

Fait à Saint-Etienne, le 28/10/2020 
 

La Préfète 
 

Signé 
 

Catherine SEGUIN 
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